RAPPORT 2008  DU  PRESIDENT  DU  CONSEIL   D'ADMINISTRATION  SUR LE CONTRÔLE INTERNE de la SOCIETE GANTOIS SA

La loi sur la sécurité financière du 2 août 2003 a introduit dans son article L.225-37 l’obligation pour le Président du Conseil d’Administration de vous présenter les principales dispositions relatives:

· Au  contrôle interne, comptable et financier, de votre société

· A l’identification des autres risques et les modalités de leur gestion

· A l’organisation et les travaux des organes de direction

· Au contrôle interne porté sur les filiales et les comptes consolidés

1)LE CONTROLE INTERNE COMPTABLE ET FINANCIER

Le contrôle interne comptable et financier repose sur un ensemble de règles générales dont notamment :

· La séparation des fonctions, chaque fois qu’elle est rendue possible par la taille de la société,

· Le respect des règles du groupe, en vue de faciliter la consolidation des comptes

Des procédures sont mises en œuvre dans chaque processus-clé, en particulier dans les domaines suivants :

Clients / Ventes

Les commandes sont enregistrées par les pôles produits du service commercial du Siège Social, les dépôts et agences locales. La facturation est assurée par les pôles produits et les commerciaux des agences locales. Un contrôle mensuel est opéré par la comptabilité sur la facturation de chaque expédition vers des clients (contrôle des débits). Dans le même esprit,

· un contrôle du portefeuille des commandes en cours est effectué régulièrement par les pôles produits

· La comptabilité est informée ponctuellement par les Commerciaux pour chaque litige éventuel.

· La comptabilité assure un suivi du risque client et informe le réseau commercial des litiges existants ou potentiels.

Le risque de solvabilité client est limité par une action préventive du service comptabilité, formé et sensibilisé à cet enjeu. Celui-ci met en oeuvre la recherche de renseignements auprès des bases de données commerciales. (Assurance crédit France et Export). Les conditions de paiement sont définies par le service comptabilité en fonction des renseignements et des couvertures obtenus.

Dans le cadre de son contrat d’affacturage, le factor prend en charge la relance des créances qui lui sont cédées. Les relances complémentaires lorsqu’elles sont justifiées sont effectuées par le service comptabilité qui décide des mesures de recouvrement nécessaires ( blocage des livraisons, procédures judiciaires, etc...), appuyées par les acteurs commerciaux.

Fournisseurs / Achats

La sécurité de la chaîne « achats » repose sur:

· L’homologation préalable des fournisseurs sur des critères de compétitivité et de qualité,

· L’habilitation  des acheteurs et des approvisionneurs dans leur domaine de compétences,

· L’ordonnancement des paiements sur la base d’un triple accord  

· La réception effective de la marchandise ou de la prestation,

· La conformité aux exigences de la commande,

· La conformité de la facturation au bon de commande et à la réception

· L’autorisation du mouvement de trésorerie par un agent différent de celui ayant passé la commande et de celui ayant réceptionné la marchandise ou le service

Immobilisations

L’enveloppe annuelle et la nature des investissements (immobilisations) sont décidées chaque année par le Conseil d’Administration. Chaque investissement est ensuite mis en œuvre dans le cadre d’une gestion de projet avec un responsable, un planning, et un budget autorisé par la Direction Générale, avec suivi du programme et des coûts de réalisation.

L’avancement du programme d’investissement est présenté régulièrement en réunion du Conseil d’Administration.

L’admission en comptes d’immobilisation est contrôlée par la comptabilité.

Stocks

La maîtrise des stocks physiques est garantie par un inventaire permanent et un inventaire physique exhaustif annuel. 

Les règles de valorisation et de dépréciation sont définies par la Direction Financière du Groupe.

Les mouvements de stocks sont vérifiés par la comptabilité.

Trésorerie

Elle fait l’objet d’une gestion quotidienne au niveau du service comptabilité en fonction des mouvements émis par la comptabilité et des rapprochements bancaires quotidiens. Un reporting hebdomadaire est assuré pour apprécier les mouvements de trésorerie par nature, et les comparer à des prévisions hebdomadaires.   

La Direction Générale dispose de l’ensemble des autorisations dans le cadre des attributions de responsabilités qui lui sont confiées par le Conseil d’Administration. Le Directeur Comptable du Groupe et le Directeur des Ressources Humaines disposent par délégation d’autorisation de signature unique ou à deux selon le montant et la nature des engagements sur les différents comptes bancaires. 

Paie

Le paiement des salaires et des charges sociales en découlant est établi sur la base d’un pointage du personnel validé par l’encadrement hiérarchique. Ce pointage est contrôlé par le service des Relations Humaines au moment de la préparation des bulletins de salaires.

Le traitement informatique est confié au service informatique de la société qui assure les traitements et les sauvegardes des données, mensuelles et annuelles.

La mise en paiement des salaires est lancée par la signature du Directeur des Ressources humaines ou du Directeur Général auprès de la direction financière qui en assure les paiements.

Comptabilité générale et arrêté des comptes

L’environnement de la société de ces dernières années : allègement des structures lors de la mise en oeuvre des plans de réduction des effectifs, alourdissement des travaux liés à la situation de redressement judiciaire induisant des processus spécifiques,  a entraîné une détérioration des procédures de suivi des comptes tout au long des exercices concernés. Ceci n’a toutefois pas eu d’incidence significative  sur la qualité de l’information financière.

Pour pallier aux manques de ressources internes, la société a eu recours aux services de consultants externes expérimentés en 2008.

Des dispositions de renforcement et de stabilisation des équipes financières ont été menées début 2009.  
1) AUTRES FACTEURS DE RISQUES ET DE CONTROLE INTERNE

Ecoute et satisfaction du client

La société est organisée suivant les recommandations de la norme ISO 9001/2000.

Elle a été certifiée par le Loyds Register Quality Insurance (LRQA) en 2003 et le renouvellement obtenu en 2006.

Sécurité et conditions de travail

La politique de sécurité est menée simultanément avec celle de la Qualité et de la préservation de l’environnement. Elle est animée avec le concours de l’encadrement et la collaboration du médecin du travail.

Les comités d’hygiène et de sécurité de chaque établissement sont réunis chaque trimestre.

La société procède aux contrôles périodiques obligatoires (trimestriels et annuels) par des organismes extérieurs.

L’évaluation des risques a été menée durant l’exercice et un plan d’action développé pour remédier aux déficiences éventuelles.

Social

La société respecte ses obligations légales et réglementaires en matière sociale.

La représentation du personnel est assurée par les délégués du Personnel, les délégués au sein de chaque comité d’établissement, des délégués syndicaux et des délégués au sein du Comité Central d’Entreprise (CCE).

Les Comités d’Etablissements  se réunissent chaque mois.

Le Comité Central se réunit au minimum chaque semestre, hors sessions extraordinaires.  Il a recours à un expert extérieur pour l’analyse des états financiers qui lui sont présentés deux fois par an.

Le recrutement et les sanctions disciplinaires sont mis en œuvre par le Directeur des Ressources humaines, par délégation de la Direction Générale.

Assurances générales

Les différents risques devant être couverts dans le cadre de couverture d’assurances le sont généralement pour l’ensemble du Groupe.

En 2003, nous avons souscrit des contrats d’assurances pour couvrir nos principaux risques (incendie, responsabilité civile, pollution sur un site exposé). Une police perte d’exploitation liée à notre assurance incendie a été également mise en place en 2003. Les capitaux couverts sont revus annuellement, ainsi que les limites de garantie afin de tenir compte des estimations de pertes d’exploitation possibles.

Risques des taux et de changes

Le risque de taux est pris en compte dans la répartition des dettes financières entre taux fixe et taux variable. Cette répartition est assurée par la Direction Financière du Groupe.

Le risque de change est pris en compte par une politique de couverture sur les devises (dollar US essentiellement) uniquement lorsque les montants et la durée des engagements le justifient.

En raison de la faiblesse du crédit fournisseur et en l’absence de crédit bancaire, ces risques ne sont pas significatifs.

Immobilier

L’ensemble immobilier est entretenu suivant les règles de l’art. La responsabilité de la surveillance du parc immobilier est assurée par les services techniques de la Société.

Système d’information & ERP 

· Sécurisation des données : la sécurité des systèmes d’information est assurée par des contrats de maintenance ou d’intervention limitant la durée de toute immobilisation éventuelle, durée variant suivant les contrats. Les données sont sauvegardées quotidiennement et stockées dans des lieux géographiques distants de façon à supprimer tout risque de destruction simultanée, avec en particulier une sauvegarde quotidienne de nos données qui est externalisée.

Les sauvegardes quotidiennes sont stockées pendant une durée de dix jours. Un archivage mensuel et annuel est également assuré au sein du service informatique.

●    Sécurité du réseau : les accès au réseau sont protégés et réservés au seul personnel autorisé. Un intervenant extérieur contrôle les flux entrant et sortant en assurant des fonctions de Firewall et antivirus. Les accès extérieurs sont contrôlés par les fonctions de portail de l’intervenant.

Evolution du système d’information

La mise en place de certains modules de l’ERP a subi des aléas, en particulier sur certains modules de gestion et de comptabilité analytique. Ces modules sont à fin 2008 inopérants.

La mise en œuvre de ces systèmes est relancée au cours du deuxième trimestre 2009 et devrait aboutir au plus tôt en fin d’exercice 2009.
2) PROGRAMME DE CONTROLE INTERNE, ADAPTE A LA SITUATION ACTUELLE DE GANTOIS SA
Au titre du programme de contrôle interne de 2008, les procédures actuelles ont été analysées et revues dans le cadre du lancement d’un ERP.

La mise en place de cet ERP couvre tous les domaines fonctionnels clés de l’entreprise, et intégrera l’ensemble des mesures à la fois d’optimisation et de sécurisation de nos processus de fonctionnement.

Conjointement à la mise en place de l’ERP, un programme de renforcement des procédures de contrôle interne de Gantois et de ses filiales a été activé à partir de 2008 principalement dans les domaines suivants :

Comptabilité analytique

Pour pallier la carence du système actuel qui ne nous permettait pas de donner une information sectorielle suffisante pour la publication des informations chiffrées par secteurs, par produits et par gammes de produits, et compte tenu de la déficience actuelle de la comptabilité analytique, deux contrôleurs de gestion ont été recrutés au printemps 2009 afin de compenser ces déficiences d’information par une analyse détaillées des informations accessibles en comptabilité générale.

Comme indiqué précédemment, l’implémentation de l’ERP sur le module analytique est relancé en 2009.

Reporting filiales

Un reporting mensuel a été mis en place au niveau des filiales.

Les informations des relations à la trésorerie sont remontées chaque semaine.

Un arrêté comptable trimestriel est demandé aux filiales. Le système de remontée d’information est fiable et permet de garantir le processus de consolidation et d’audit semestriel dans des conditions satisfaisantes.

3) FONCTIONNEMENT DES ORGANES DE DIRECTION

Le Conseil s’est réuni cinq fois du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2008.

Durant l’année 2008, le Conseil d’Administration a été composée de Monsieur Fabrice de Montgolfier, Président Directeur Général
nommé le 29 juin 2007, Monsieur Walter Bosco, Administrateur depuis le 27 juin 2006 et Monsieur Bertrand Siguier, Administrateur depuis le 8 juin 1978.

Deux Administrateurs Provisoires ont été nommés par le Tribunal de Commerce de Saint-Dié le 13 août 2008, avec pour mission de gérer et administrer la société Gantois.

L’Assemblée Générale du 30 décembre 2008 a nommé comme administrateurs Messieurs Bertrand Talabart, Onye Igwe, Walter Bosco, Royan Anthony, Marc Toillier et Hervé Gendrot. Il a également entériné la démission de Monsieur Bertrand Siguier
de sa fonction d’administrateur et révoqué Monsieur de Montgolfier de son mandat d’administrateur.

Le Conseil d’Administration du même jour a nommé Monsieur Bertrand Talabart Président du Conseil d’Administration, a révoqué Monsieur de Montgolfier de son mandat de Directeur Général.


Monsieur Marc Toillier a été nommé Directeur Général et Monsieur Hervé Gendrot Directeur Général Délégué. 

Le Conseil d’Administration, suite aux résolutions adoptées par l’Assemblée Générale du 30 décembre 2008, est à présent composé de six administrateurs : Messieurs Bertrand Talabart, Onye Igwe, Walter Bosco, Royan Anthony, Marc Toillier et Hervé Gendrot.

Le Conseil d’Administration du 30 décembre 2008 a également constaté que la Société a retrouvé son autonomie et que la mission des Administrateurs Provisoires a donc pris fin.

Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux que la loi attribue expressément aux Assemblées d’Actionnaires et au Conseil d’Administration. 

Le Conseil d’Administration qui se réunit au minimum quatre fois par an détermine les orientations stratégiques de la société, veille à leur mise en oeuvre et a préciser au Directeur Général les missions devant faire l’objet d’un rapport régulier au Conseil.

Le Directeur Général rend compte à tous les Administrateurs des principaux évènements touchant la marche de l’entreprise.

Aucun jeton de présence n’a été versé ces trois dernières années.

Principes et règles arrêtés par le Conseil d’Administration pour déterminer les rémunérations et avantages de toutes natures accordées aux mandataires sociaux :

Aucune rémunération n’est accordée aux mandataires sociaux.

4) CODE DE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE

Le gouvernement d’entreprise repose essentiellement sur le Conseil d’Administration dont le fonctionnement a été rappelé ci-dessus.

5) MODALITES RELATIVES A LA PARTICIPATION DES ACTIONNAIRES A L’ASSEMBLEE GENERALE
Chaque actionnaire de la société Gantois, quel que soit le nombre de ses actions, peut participer et voter à l’Assemblée Générale. A chaque action est attaché un droit de vote simple ou double. Pour connaîre toutes les modalités de participation à l’Assemblée Générale directe ou indirecte (vote par correspondance), il suffit de consulter le site Internet, de se référer aux statuts ou de contacter directement la société.

6) MESURES ANTI-OPA

Aucune mesure spécifique anti-OPA n’a été élaborée par la société Gantois.

7) LE SUIVI DES FILIALES 

Progressivement, que ce soit pour les procédures comptables et financières, la gestion et la couverture des risques ainsi que le fonctionnement des organes de direction, les différentes entités du Groupe intègrent les procédures GANTOIS SA.

Un reporting mensuel relatant les principaux indicateurs de performance de chaque filiale est remonté à la maison-mère.

Depuis début 2006, un reporting spécifique hebdomadaire a été mis en place pour assurer un suivi détaillé de trésorerie.

Les Conseils d’Administration ont été partiellement renouvelés en intégrant d’avantages de représentants de la maison-mère ou de l’actionnaire majoritaire. 

8) PLANS D’ACTIONS 2009 EN TERME DE CONTROLE INTERNE
▪ Au cours du premier semestre 2009, de nombreuses procédures de contrôle interne ont été renforcées afin de pallier aux déficiences de l’ERP et afin de faire face à la conjoncture dégradée.

▪ La gestion des engagements a été renforcée 

▪ La procédure budgétaire développée

▪ Les suivis de cash fiabilisés

L’analyse sectorielle des rentabilités sera achevée et une responsabilisation par centre de coût et de projet sera progressivement mise en place.

Pour atteindre ces objectifs, les effectifs du département contrôle de gestion ont été sensiblement augmentés.

9) RELATIONS AVEC LES COMMISSAIRES AUX COMPTES
Les comptes sociaux et consolidés font l’objet d’un audit complet au 31 décembre et d’une revue limitée au 30 juin. Des réunions de préparation et d’appréciation des principales évolutions du Groupe sont régulièrement organisées. Le budget des commissaires aux comptes, qui ont adapté leurs audits aux risques inhérents qu’ils ont  identifiés,  a été adapté à la situation particulière du groupe. 

                                                                                      

                        Bertrand TALABART

                                                                                                                                                     Président du Conseil
